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CHAPITRE 88

Loi concernant le Syndicat financier de
l'Université Laval

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatil et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 12 George V,
chapitre 129, est modifié

a. en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots "Syndi-
cat financier de l'Université Laval" par
les mots "Syndicat des fiduciaires de l'Uni-
versité Laval", en français, et "Board of
Trustees of Laval University", en anglais;

b. en remplaçant les paragraphes e et f
par le suivant:

"e. Toute personne qui verse au Syndi-
cat des fiduciaires de l'Université Laval
une somme d'au moins cinq cents dollars."

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le paragraphe b, les
suivants :

"c. Spécialement, sans restreindre la
portée des paragraphes a et b, le pouvoir
de recevoir des donations mobilières et
immobilières, en nature ou en argent, par
voie de souscriptions, de subventions, ou
de toute autre manière, de toute personne
physique ou morale, de tout corps public
ou privé, y compris les corporations épis-
copales et les fabriques, mais à l'exclusion
des commissions scolaires.

Nonobstant toute disposition contraire
ou incompatible, ces corps publics sont
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autorisés à consentir et à faire au Syndi-
cat des fiduciaires de l'Université Laval
les donations qu'ils jugent convenables
sans autre formalité qu'une résolution.

"d. Le pouvoir:
1) de faire des emprunts de deniers;
2) d'émettre des obligations ou autres

valeurs de la corporation et de les donner
en garantie ou les vendre pour les prix et
sommes jugés convenables;

3) d'hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les biens meubles ou immeubles
qu'elle possède pour assurer le paiement
de telles obligations ou autres valeurs, ou
donner une partie seulement de ces garan-
ties pour les mêmes fins; et constituer l'hy-
pothèque, le nantissement ou le gage ci-
dessus mentionnés par acte de fidéicom-
mis, conformément aux articles 23 et 24
de la Loi des pouvoirs spéciaux de certai-
nes corporations, ou de toute autre ma-
nière;

4) d'hypothéquer ou de nantir les im-
meubles qu'elle possède, ou donner en
gage ou autrement frapper d'une charge
quelconque les biens meubles qu'elle pos-
sède, ou donner ces diverses espèces de
garanties, pour assurer le paiement des
emprunts faits autrement que par l'émis-
sion d'obligations, ainsi que le paiement ou
l'exécution des autres dettes, contrats et
engagements de la corporation.

Les deniers provenant de tels emprunts
faits par le Syndicat pour le bénéfice de
l'Université Laval seront remis à l'Uni-
versité Laval sur simple résolution de la
majorité des membres du Conseil d'admi-
nistration du Syndicat."

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 3, les suivants:

"3a. Nonobstant toute disposition con-
traire ou incompatible, les syndicats co-
opératifs, syndicats professionnels, coopé-
ratives agricoles, fédérations ou confédéra-
tions de tels syndicats ou coopératives, les
corporations ou associations sans capital
social, les corporations créées sous l'auto-
rité de la Loi de la convention collective,
et en général toutes corporations consti-
tuées en vertu des lois de la province sont
autorisés à consentir et à faire au Syndicat
des fiduciaires de l'Université Laval les
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donations qu'ils jugent convenables, par
résolution adoptée à la majorité des admi-
nistrateurs alors présents à une assemblée
convoquée à cette fin pourvu qu'il y ait
quorum.

"3b. Les donations consenties à ce
syndicat sont soustraites à l'application
des articles 776 et 787 du Code civil. Elles
peuvent être faites sous seing privé et elles
sont valables et réputées acceptées dès
que l'écrit qui les constate est signé par
le donateur ou, quant aux corps publics
visés au paragraphe c de l'article 3, dès
l'entrée en vigueur de la résolution. Elles
ne peuvent ensuite être révoquées que du
consentement du syndicat.

"3c. L'absence de considération d'une
donation faite au Syndicat des fiduciaires
de l'Université Laval n'est pas une cause
de nullité, même si cette donation est faite
à termes, sous forme de billet promissoire,
de souscription, de promesse de reconnais-
sance de dette ou d'engagement quel-
conque."

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en ajoutant au paragraphe 1 l'alinéa sui-
vant:

"Néanmoins, les dons et legs versés au
syndicat, pour le bénéfice de l'Université
Laval, pour une fin déterminée, lui seront
remis sur résolution de la majorité des
membres du conseil d'administration du
syndicat, lorsqu'il leur aura été établi que
ces dons et legs seront employés pour cette
fin déterminée."

5 . Les personnes admises, avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi, comme
membres du Syndicat financier de l'Uni-
versité Laval, en vertu des paragraphes
e et f de l'article 1 de la loi 12 George V,
chapitre 129, deviennent membres du Syn-
dicat des fiduciaires de l'Université Laval.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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